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DÉCÈS DU JOURNALISTE JEAN MEISSA DIOP

La disparition du "professionnel accompli et respecté", sera ressenti
pendant encore de ’’longues années’’ dans le milieu des médias

LE TÉMOIGNAGE
POIGNANT 
DU MINISTRE
DE LA COMMU-
NICATION

CATASTROPHE FONCIÈRE  À THIÈS

Le Président Sall convoque les victimes au palais, ordonne l’arrêt des démolitions, engage la régularisation du site 
et prévoit des indemnisations
Moustapha Diakhaté : «L’Etat est dans l’illégalité. S’il s’estime lésé, il doit sanctionner les membres de la commis-

sion et non les attributaires de parcelles et peut aussi saisir les autorités judiciaires pour obtenir une autorisation de 
démolition»
Le cas évoqué en conseil des ministres, le gouvernement réitère ses bonnes dispositions à réparer les dégâts
Talla Sylla, maire de Thiès: "Il y a d'autres problèmes de fonds qui sont liés à la procédure de régularisation et cela ne

peut se faire que par la signature d'un décret" 

MACKY PANSE
LES BLESSURES
ET SÈCHE 
LES LARMES
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Le climat s’apaise quelque
peu à Thiès. Pour cause, le
Chef de l’Etat vient de réaffir-
mer aux populations sa vo-

lonté de régulariser la situation des
occupants du site de Mbour 4 Exten-
sion comme il l'avait promis en 2017.
Laquelle information a été relayée par
le ministre de l’économie numérique et
des télécommunications, qui a reçu du
président Sall l’instruction de  transmet-
tre à ces populations sa ferme volonté
de respecter sa promesse de régulari-
ser la situation des occupants de cette
zone située dans la forêt classée de
Thiès. Cette décision fait suite à l’au-
dience que son conseiller spécial et
son directeur de cabinet-adjoint
avaient accordée, mardi dernier, au
collectif des habitants et propriétaires
de terrains et de bâtiments dudit quar-

tier. Aussi, l’information aura-t-elle eu le
mérite de calmer les ardeurs et d’apai-
ser la tension qui régnait sur les lieux
depuis le début des opérations de dé-
molition des constructions entreprises
par l’autorité départementale appuyée
par les forces de l’ordre en l’occur-
rence la Direction de Surveillance et de
Contrôle de l’Occupation des Sols
(DSCOS). Surtout que, dans les pre-
mières heures des opérations de dé-
molition, l’édile de la ville de Thiès, Talla
Sylla, a posé un premier  acte allant
dans le sens de l’apaisement. Il avait,
en effet, obtenu de l’autorité préfecto-
rale que l’on suspende les opérations,
le temps de réfléchir sur des solutions
plus appropriées en la matière. L’on
apprend d’ailleurs que cette affaire a
ressurgi en conseil des ministres de
mercredi dernier où le Président aurait

encore renouvelé son intention d’aller
dans le sens de la pacification et des
intérêts du collectif des victimes.

Suite à cette information relative à la
volonté réaffirmée du Chef de l’Etat, le
préfet du département, Moussa Diop,

a pris hier un arrêté pour lancer des
opérations de recensement pour la ré-
gularisation des lotissements et autres
occupations jusque-là jugées irrégu-
lières sur ledit site. De même, il a invité
toutes les personnes détentrices, dans
la forêt classée de Mbour 4 extension,
d’une notification d’attribution de par-
celle ou d’un acte de vente de parcelle,
à se présenter à partir de ce vendredi
29 janvier à la préfecture en annonçant
que les opérations de recensement se
poursuivront jusqu’au lundi 1er mars.
Restait à savoir ce qu’il allait advenir
des personnes qui avaient fait l’objet
d’interpellations par les forces de l’or-
dre, déférées au parquet et mises sous
mandat de dépôt pour trouble à l’ordre
public, violence et voie de fait et parti-
cipation  à une manifestation non-auto-
risée. Mais, la justice les a
condamnées à une peine de 3 mois
avec sursis et ils ont regagné leur li-
berté.

Abdou DIAO

COLERE DES HABITANTS ET ATTRIBUTAIRES DU QUARTIER MBOUR 4 EXTENSION A THIES

Intraitable sur cette question foncière, l’ex-président du groupe parlementaire Bby chiffonne
le gouvernement. «Il se prévaut de sa propre turpitude. Ce que nul ne peut faire y compris
l’Etat lui-même. Selon le Préfet du département de Thiès : 1. ces terrains ont été officielle-
ment attribué depuis 2006 par une commission domaniale ; 2. une partie du lotissement

se trouve dans la forêt classée de Thiès. Dans ce cas, si l’Etat s’estime être lésé dans cette opé-
ration, il doit sanctionner les membres de cette commission et non les attributaires de parcelles.
Il peut aussi saisir les autorités judiciaires pour obtenir une autorisation de démolir. Quoiqu’il en
soit, l’Etat doit dédommager les bénéficiaires de terrains se trouvant dans la forêt classée de
Thiès dans la mesure où c’est une commission domaniale qui a officiellement attribué ses par-
celles. Le Préfet de Thiès ne peut pas ignorer que dans un État de droit, personne y compris
l’Etat lui-même n’a pas le droit de se faire justice lui-même comme c’est le cas avec la destruc-
tion de ces maisons ou fondations. Ce qui s’est passé à Thiès relève de la pure vendetta du
Préfet de Thiès avec la complicité de la Discos. La Discos est un auxiliaire de justice et non un
tribunal. Sa mission est d’exécuter les décisions de justice et non se substituer à elle. Dans cette
opération de démolition de maisons, la Dscos est dans l’illégalité», trouve-t-il en convoquant le
décret n° 2007-868 qui régit ce corps constitué d’éléments de la gendarmerie qui «n’a pas le
pouvoir de détruire une maison sans s’être munie, au préalable, d’une décision de justice».

Abdou DIAO

MOUSTAPHA DIAKHATE, EX-MINISTRE CHEF DE CABINET A LA PRESIDENCE

Le conseiller du Président Macky Sall et
maire de la ville de Thiès, Talla Sylla, était
rapidement allé au chevet des popula-
tions de Mbour 4 Extension dès les pre-

mières heures de la mésaventure. Hier, en fin de
soirée, face à la presse, il a rassuré les popula-

tions que toutes les questions seront abordées lors
des pourparlers entamés depuis qu'il a obtenu au
lendemain du drame, l'arrêt des opérations de dé-
molition. "Nous tenons à remercier les populations
de Mbour 4 Extension pour la sérénité dont ils ont
fait preuve mais aussi le Président Macky Sall
(dont les postures) ont impacté positivement sue
ce dossier. Je suis convaincu que ce que nous
avions commencé depuis samedi, avec la mise en
place d'un espace d'échange, va nous mener à
des solutions de fond mais également durables.
Depuis, nous n'avons pas rompu le contact avec
le collectif et nous avons eu plusieurs rencontres.
Le collectif s'est rendu à Touba qui leur a de-
mandé de se rapprocher de moi. Le collectif a été
reçu au palais par Demba Diouf, le directeur ad-
joint du Président de la République et par moi-
même, surtout que personne ne reçoit des gens
au Palais sans l'aval du Chef de l'Etat. Donc, c'est
sur instruction que nous avons reçu le collectif
pour échanger avec  eux. Ce qui a été fait car tous
les problèmes qui se sont posés entre temps ont

été pris en charge. Maintenant, il y a d'autres pro-
blèmes de fonds qui sont liés à la procédure de
régularisation et cela ne peut se faire que par la
signature d'un décret de régularisation par le Chef
de l’Etat", a mentionné  l'édile de la ville. Et de
poursuivre : "Il y a un pas que certains n'hésiteront
pas à franchir entre déclassement et déforesta-
tion. Nous savons tous que dans cette partie, il ne
s'agit pas d'une déforestation. Certes, le Sénégal
a des engagements internationaux qu'il tient à res-
pecter. Nous voulons juste aller dans le sens de
respecter les dispositions administratives et lé-
gales pour régulariser les populations qui en ont
le plus besoin à travers le comité de suivi que nous
avons créé avec le collectif avec les agents de
l'administration pour essayer de rendre beaucoup
plus fiable ce recensement pour la régularisation".
Pour dire, selon Tall Sylla, que le Président de la
République reste dans les dispositions de respec-
ter ses engagements au grand bonheur des po-
pulations.

Abdou DIAO 

«L’Etat est dans l’illégalité»

TALLA SYLLA, MAIRE DE LA VILLE DE THIES
«Il y a d'autres problèmes de fonds qui sont liés au processus de régularisation
et cela ne peut se faire que par la signature d'un décret de financement»

Le Chef de l’Etat calme les ardeurs et promet 
de réparer les dégâts des bulldozers
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Du regard qui déshabille à la main baladeuse, le supplice des victimes
HARCELEMENT SEXUEL EN MILIEU PROFESSIONNEL

«Mon handicap, c’est d’être née
femme». Cette confidence de Fatou
sonne comme un coup de massue
dans une société ultra sexiste où la
femme est souvent vue comme infé-
rieure à l’homme. Considérée comme
étant le sexe faible, elle est prise dans
les entreprises comme un objet, pire
une marionnette qu’il faudra manipuler
selon le bon vouloir de son semblable
mâle. Épiée, scrutée, le moindre de ses
mouvements est pris comme une invite
à la provocation. Souvent complimenté
pour sa mise ou son physique, le dis-
cours de ces hommes peut parfois être
perçant. Des regards persistants au
bureau qui vous déshabillent et vous
déstabilisent. Un harcèlement d’un
autre genre qui vous persécute et vous
plonge dans un mal être frustrant.

Ce harcèlement psychologique,
verbal ou physique on peut le  re-
trouver aussi bien dans l’entreprise
qu’à  l’école.

Des gestes inappropriés, des pa-
roles déplacées, des comportements
douteux, une attitude répétée ou sys-
tématique qui  dégrade les bonnes
modalités de l’environnement du  tra-
vail et de ses conditions de vie. Cette
situation peut avoir de graves réper-
cussions sur la santé mentale et phy-
sique de la personne harcelée.
Concrètement, le talonnement moral
dans le milieu professionnel peut se
manifester par toute conduite abusive
au travail fait par une ou des per-
sonnes, mais pour être constitué, il doit
y avoir une relation de travail, en effet
le délit de harcèlement moral nécessite
pour être constitué l’existence d’une re-
lation de travail entre le «harceleur» et
la victime.

Sifflements, interpellations, com-
mentaires sexistes,  attouche-
ments… Le mode d’emploi du
«Bourreau»

Une jeune fille victime de ces agres-
sions sexuelles voulant garder l’anony-
mat témoigne et estime que nul ne peut
échapper à ce genre d’homme, qui
suscite en vous la peur mais vole sans
le savoir toute confiance en vous. Dans
son récit elle révèle avoir démissionné
et avoue que cet épisode l’a vraiment
traumatisée. «Je travaillais dans une
boite de la place et tout allait pour le
mieux, du moins c’est ce que je pen-
sais jusqu’au jour où je me suis rendue
compte que je m’étais introduite dans
l’antre du loup.» Notre interlocutrice
souffle et poursuit : «je pensais qu’il
était juste avenant et qu’il se souciait de
moi par rapport à mon intégration et en
un battement de cil je suis passée de
chouchou du directeur à la fille timide
qui n’osait plus parler. Au début c’était
des clins d’œil mais je n’ai pas voulu
paraître paranoïaque ensuite les re-
gards profonds que je prenais toujours
comme des compliments du fait de
son âge avancé. Le déclic de la confir-
mation a sonné comme un électrochoc
pour moi. Ce que je refusais d’admettre
se révélait à moi comme une évidence,
je le fuyais et ça le tentait de plus en
plus c’était un prédateur et le destin
l’avait mis dans le même ascenseur
que sa proie. Il a touché mon posté-
rieur et c’était le début de mon calvaire
car je n’ai pipé mot. Je n’étais pas
consentante mais je me suis tue car je
ne savais pas quoi dire ni comment
réagir, j’étais sous le choc. Ne sachant
plus comment réagir face à ce pervers
qui n’avait pas l’intention de s’arrêter un
jour, j’ai décidé de mettre fin à mon cal-

vaire en rendant ma démission. Je
n’avais plus le choix».

Le voile a changé ma vie du tout
au tout. Je m’en sers aujourd’hui
comme bouclier…

À l’opposé de notre première inter-
locutrice, la seconde ne démissionnera
pas mais trouvera une autre solution.
Elle s’est confiée, mais a elle aussi
voulu garder l’anonymat. C’est une
jeune dame, mariée et maman de trois
petits bouts. Elle confesse avoir laissé
faire par peur de ne pas être entendue,
son agresseur étant une personne très
influente.

«J’avais peur d’en parler à mes col-
lègues ou même autour de moi, mon
bourreau était un homme très influent.
Je n’aurai jamais cru qu’un monsieur
avec une telle prestance pourrait avoir
un tel comportement. Je le pensais res-
ponsable et avant de connaître son
vice le plus sombre, j’aurais pu lui
confier mes enfants».

Se couvrir le corps et la moitié du vi-
sage, c’était la solution idéale selon
elle. D’une pierre deux coups, elle
garde son travail et ne se fait plus dé-
visager. Ne voyant plus une once de
rondeurs et ne sentant, ne serait-ce,
qu’un soupçon de parfum féminin at-
trayant, son agresseur a fini par la lais-
ser.

Elle se dit désormais tranquille. Elle
a changé sa garde-robe, sa perception
du monde et sa vie a changé du tout
au tout.

Mais serait-ce la solution pour
toutes ces filles? Le harceleur rejette
toujours la faute sur sa victime. C’est
elle qui m’a provoqué. En quoi faisant?,
eh bien elle porte des habits sexy. N’a-
t-on plus le droit de porter des habits
sexy», s’interrogea Kiné. «Une fille
quand elle dit non, c’est non même si
elle est nue. On a le droit de disposer
de notre corps comme on veut. Ce qu’il
y a, c'est que les hommes sont trop fai-
bles, ils prennent une toute petite atten-
tion de notre part comme une
invitation.»

Le harcèlement au bureau ou à
l’école chacun l’analyse à sa façon. Qui
a tort ? Qui a raison ? Ce n’est pas là le
débat tranche Moussa. « Entre per-
sonnes adultes il ne doit pas y avoir de
harcèlement. Si elles sont consen-
tantes tant mieux mais si l’une des par-
ties refuse les avances de l’autre et si
l’autre insiste quand même là il y’a pro-
blème. Et je vous dis aussi que les har-
celeurs sont des deux côtés. Il y a des
hommes qui harcèlent comme il y’a
des femmes qui harcèlent c‘est vice
versa!

Focus sur l’avis d’un profession-
nel : «Le harcèlement est souvent
sexiste ou misogyne»

L’analyse d’un sociologue permet
d’apporter des éclaircissements sur ce
phénomène tout en le décloisonnant
de l’emprise des approches psycholo-
giques et médicales dominantes sur ce
terrain. Une emprise qui tend à focali-
ser l’attention sur les dites «tech-
niques» de harcèlement et leurs
conséquences pour la santé des per-
sonnes visées, ce que l’on retrouve
également dans la définition adoptée
par le parlement. 

Or, les «techniques» de harcèle-
ment sont des actes perpétrés à l’en-
contre d’une ou plusieurs personnes,
dont la quantité et la fréquence déter-
minent le harcèlement moral. Il s’agit
par exemple du refus de toute commu-
nication verbale, de faire corriger des

fautes inexistantes, de donner des
consignes contradictoires, de priver
quelqu’un de matériel ou d’informations
indispensables à l’accomplissement
de ses tâches, de fixer des objectifs ir-
réalistes, ou encore de ne pas tenir des
promesses de promotion.

Selon la sociologue, deux ap-
proches théoriques sont généralement
retenues pour comprendre et expliquer
le harcèlement sexuel : l’approche fé-
ministe comme telle et l’approche fémi-
niste organisationnelle. L’approche
féministe apparaît le plus souvent dans
les ouvrages qui associent le harcèle-
ment sexuel à l’idéologie patriarcale, à
une construction sociale du pouvoir,
c’est-à-dire à une forme de violence
continue exercée contre les femmes
dans leur vie professionnelle et person-
nelle. Bien que nécessaire, cette ap-
proche reste néanmoins trop vague
pour être appliquée directement au
phénomène du harcèlement en milieu
de travail typiquement masculin. 

L’approche féministe organisation-
nelle s’inscrit dans le champ féministe,
mais permet de préciser les enjeux en
intégrant dans l’analyse à la fois les
rapports de sexe et de pouvoir et le
contexte organisationnel de l’entre-
prise. Elle est plus spécifique à l’étude
des milieux de travail. L’interlocutrice
introduit à cet effet en guise d’exemple,
le modèle développé par Sev’er (1999)
dans lequel le harcèlement sexuel est
perçu comme une responsabilité so-
ciale qui renvoie à la structure sexuée

de la gestion organisationnelle. Par
exemple, en ce qui concerne la distri-
bution sexuée du pouvoir hiérarchique,
la composition de la main-d’œuvre et
sa répartition hommes-femmes en mi-
lieu de travail.

Le Dr Seck apprend que, selon
Sev’er, ce sont les structures verticales
de pouvoir qui contribuent aux inci-
dents de harcèlement sexuel. Et
puisque les femmes sont toujours au
bas de l’échelle, elles sont plus sus-
ceptibles d’en être victimes.

En être témoin est une chose, le
vivre, en est une autre ; le harcèlement
sexuel sous toutes ses formes conduit
généralement au manque de
confiance en soi, à l’insociabilité, à la
peur constante, à la nervosité, à la pa-
ranoïa et même au suicide qui est
perçu comme une tentative déréalisée
de se libérer de son persécuteur et
d’accéder à une forme de sérénité psy-
chique. En définitive, une issue radi-
cale pour les harcelés de mettre fin à
leur supplice

Selon le rapport de l’OMS de l'an-
née 2019, 40 personnes mettent fin à
leur jour chaque minute.

(Dakaractu)
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Le jeudi 21 janvier 2021, vers 13h00,  j’ai
été suis au consulat du Sénégal à Madrid pour
retirer mon passeport. En tant que compatriote
qui a le souci de la belle image de son pays,
à l’étranger et pour  quelqu’un qui a fait des
études de diplomatie, quand je suis arrivé
dans les locaux, j’étais sous le choc, pas seu-
lement à cause des complaintes que la plu-
part des compatriotes émettent concernant
les services mais à cause de l’état insalubre
et  l’environnement délétère du bâtiment insa-
lubre.

J’attire l’attention du le Ministre des Affaires
Étrangères et des Sénégalais de l’Extérieur et
de l’ensemble du corps diplomatique du Sé-
négal à travers le monde sur ce problème. Au
Sénégal,  c’est malheureux que quiconque si-
gnale un cas négatif soit considéré comme
adversaire du système, un problème est
considéré comme un adversaire. Je ne suis
pas intéressé par la politique politicienne ou
une position, mais je parle en tant que citoyen
qui aime son pays.

On peut s’interroger sur la crédibilité de la
diplomatie et de la politique étrangère séné-
galaise, la manière dont le personnel est
nommé et l’efficacité des politiques en faveur
de la diaspora sénégalaise à l’étranger; mais
après ce que j’ai vu au consulat (le  désordre,
les gens qui vendent de la nourriture  comme
s’il s’agissait d’un marché, la saleté et le défi-
cit hygiénique)  je ne peux qu’informer la pre-
mière responsable de la diplomatie
sénégalaise et le  public. Ce n’est pas de la
diplomatie, c’est du copinage et un manque
de compétence.

La diplomatie moderne n’est pas unique-
ment une question de négociations, de dia-
logues et de traités internationaux, elle
implique aussi la «vente» d’une bonne image

qui attire et projette la confiance. L’espace di-
plomatique-consulaire doit être un lieu qui at-
tire, où règnent l’ordre l’hygiène et la sécurité,
tant pour le personnel que pour les visiteurs.
Malheureusement, et peut-être en raison de
la nature anarchique de l’homo-senegalensis
elle-même ou du manque de formation adé-
quate du personnel diplomatique, ils ne pren-
nent pas en compte ces réalités.

Entrer dans un consulat de mon pays et voir
une image similaire à celle d’un marché, le dés-
ordre et la lenteur des procédures, j’ai mal au
cœur, surtout pour quelqu’un qui a étudié la di-
plomatie dans une grande école diplomatique.
L’espace que j’ai vu était sale, la procédure très
déroutante et le traitement très discourtois. Qui
est coupable? Les travailleurs ou l’administra-
tion elle-même qui a nommé des agents qui
n’ont pas ni la formation et l’expérience d’une
vraie administration.

Madame la ministre des Affaires étran-
gères, il est également de votre responsabilité
de vous assurer que nos consulats et ambas-
sades sont en bon état, car l’impression qui se
projette depuis ces espaces n’honore pas
notre pays. Pourquoi ne pas nous comparer
avec d’autres Etats, je ne parle pas des pays
occidentaux, même de certains pays africains,
car je les ai visités et ils étaient en meilleur état
que le nôtre. Nous avons tendance à donner la
leçon à tout le monde, mais le moment est venu
de commencer à être humbles et à apprendre
de nos erreurs si nous voulons préserver notre
réputation à l’échelle internationale.

Quand je cherchais mon passeport, j’étais
accompagné d’un ami non africain et l’image
laissée pression qu’il avait ne donnait point la
fierté. Je ne savais pas quelle explication don-
ner. Que signifie un consulat ou une ambas-
sade pour ceux qui incarnent la diplomatie

sénégalaise? Un bâtiment simple avec un
drapeau national? Non, le bâtiment incarne la
culture et la vision du monde d’un pays. Lais-
ser les consulats en mauvais état signifie que
nous vendons une image négative de nous-
mêmes. A part cela, comment pouvez-vous
travailler dans un tel contexte? 

Ce serait une erreur de rejeter tout le blâme
sur le corps diplomatique, et le manque d’in-
dulgence des compatriotes eux-mêmes
n’aide pas. Pour illustrer, je pars d’un simple
fait qui me semble être l’éducation de base:
respecter la file d’attente. Quand j’étais là en
file d’attente pour être servi, les gens venaient
de partout et ils voulaient être servis en même
temps. Au lieu de mettre de l’ordre, les fonc-
tionnaires encouragent de tels comporte-
ments. Vous ne construisez pas un pays ou
une diplomatie lorsque les règles de base
sont violées.

Souvent, dans mes textes, je propose mes
conseils, mais dans ce cas, je m’abstiens. Ma
tâche est d’attirer l’attention des dirigeants
pour notre bien commun: préserver notre
image collective. Il est du devoir de ceux qui
incarnent la diplomatie d’assumer leurs res-
ponsabilités. Par nos comportements quoti-
diens que nous avons banalisés et
considérés comme normal quand ils ne le
sont pas, même en étant loin de notre patrie
et au milieu d’autres cultures où règnent l’hy-
giène et l’ordre, nous dénigrons le Sénégal. Il
est de notre responsabilité collective de chan-
ger cette image et j’exhorte la Ministre des Af-
faires Étrangères à mettre l’ordre le plus
rapidement possible.

Maurice Dianab SAMB
Promotion Ecole Diplomatique d’Espagne 2019

Philosophe, Doctorant et Chercheur
Université d’Alcalá, Espagne

Chaos dans les consulats ?  
REPRESENTATION DIPLOMATIQUE



7CONTRIBUTION N°447-Vendredi 29 Janvier 2021

Q U O T I D I E N  D ’ I N F O R M AT I O N S  G é N é R A L E S

Le ministre de la Culture et de
la Communication, Abdoulaye
Diop, rend hommage à Jean
Meïssa Diop, décédé dimanche
dernier des suites de maladie. La
disparition du "professionnel ac-
compli et respecté", sera ressenti
pendant encore de ’’longues an-
nées’’ dans le milieu des médias,
a-t-il prédit.

"L’onde de choc provoquée
par le décès de Jean Meïssa
Diop sera sans nul doute, res-
sentie, pendant de longues an-
nées encore, dans le milieu de la
presse, tellement le vide qu’il a
laissé est immense. Jean Meïssa
était un professionnel accompli,
respecté, écouté et apprécié du
grand public et de toutes les gé-
nérations de journalistes.

L’homme était discret et très
pondéré dans ses prises de pa-
role, mais d’une rigueur remar-
quable et d’une intransigeance
frappante quant au respect des
principes et valeurs journalis-
tiques. Il aimait la profession et la
défendait. Pour lui, le journalisme
professionnel, au-delà de la maî-
trise des techniques de collecte,
de traitement et de diffusion de
l’information, exige une solide
culture générale, un sens élevé
des responsabilités et une par-
faite adhésion aux règles
d’éthique et de déontologie.

Cette posture fondamentale,
Jean Meïssa l’a toujours incar-
née, dans les rédactions où il a
encadré beaucoup de journa-
listes de renom et dans les
écoles de formation où il parta-
geait sans réserve, son savoir.
Toute sa vie, il s’est arc-bouté sur
ces valeurs. Jusqu’à la tombe il
n’a pas vacillé. Cela lui vaut le
profond respect exprimé à son
endroit, de son vivant, et à tra-
vers les nombreux témoignages
qui ont suivi son décès, et ex-
plique le sentiment d’absolu vide
qu’il a laissé.

A sa famille et à toute la
presse, nous présentons, au nom
de Son Excellence Monsieur
Macky Sall, président de la Ré-
publique, nos sincères condo-
léances. Que la terre lui soit
légère."

DÉCÈS DE JEAN
MEÏSSA DIOP

L’hommage du
ministre de la

communication à
un «professionnel

accompli»
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SPORTS

PSG : accord bien trouvé
pour Alli

Comme pressenti ces derniers
jours, le milieu de terrain de Totten-
ham Dele Alli se rapproche du Paris
Saint-Germain à l'occasion de ce
mercato d'hiver. Selon les informa-
tions du quotidien régional Le Parisien
jeudi, les deux formations sont parve-
nues à un accord total pour le prêt,
sans option d'achat, de l'international
anglais au PSG sur la seconde partie
de la saison. Cependant, il reste tou-
jours un obstacle à la venue d'Alli à
Paris : les Spurs veulent lui trouver un
remplaçant avant de lui accorder un
bon de sortie. Face à cette situation,
le champion de France en titre a
même proposé les services d'Idrissa
Gueye ou de Julian Draxler. Mais Tot-
tenham n'a pas été convaincu.

Real Madrid : Valdano
conseille Haaland, plutôt

que Mbappé

Jorge Valdano pense que le Real
Madrid doit miser que Erling Haaland,
plutôt que Kylian Mbappé. Il pense
que le Norvégien est plus complet. «
Je ferais plutôt signer Haaland que
Mbappé. Il se déplace merveilleuse-
ment bien dans les petits et dans les
grands espaces. Il marque avec une
régularité impressionnante. Je sais
bien que Mbappé est une superstar,
mais je suis très impressionné par
Haaland. Il marque vraiment des buts
de toutes les façons possibles », a
déclaré l'ancien directeur sportif du
club merengue lors d'un entretien ac-
cordé à la Onda Cero. Pour rappel,

Haaland a marqué 14 buts en 13
matchs de Bundesliga, cette saison.
Il a également scoré 6 fois en 4 appa-
ritions en Ligue des Champions. Le
Français en est quant à lui à 14 buts
et 6 passes décisives en 17 appari-
tions en Ligue 1, et 2 buts en 5 ren-
contres de C1. Le Norvégien présente
l'avantage d'avoir une clause libéra-
toire de 75 millions d'euros. Le Real
Madrid ne semble pas en mesure de
payer le transfert de Mbappé.

Inter Milan : vers un
échange Dzeko-Sanchez ?

Des discussions seraient en cours
entre l'AS Rome et l'Inter Milan,
concernant un possible échange entre
Edin Dzeko et Alexis Sanchez. Selon
les renseignements obtenus par Sky
Italia, les dirigeants romains et milanais
ont entamé des négociations en vue
d'un possible échange entre leurs
deux attaquants. Le Bosnien s'est
fâché avec son entraîneur, Paulo Fon-
seca, tandis qu'Alexis Sanchez ne fi-
gure pas dans les petits papiers
d'Antonio Conte. L'opération serait ren-
due compliquée par les émoluments
importants perçus par les deux joueurs.
Cette saison, Dzeko a marqué 7 buts en
15 apparitions en Serie A. Il est l'un des
éléments les plus efficaces du club de
la Louve. Quant au Chilien, il n'a inscrit
que 2 buts et délivré 2 passes décisives
en 12 matchs de championnat, depuis
l'été dernier. Leurs contrats respectifs
portent jusqu'en 2022 et 2023. A noter
que d'autres sources romaines font état
d'une réunion de paix entre Dzeko et
Fonseca, jeudi. Elle pourrait aboutir sur
la réintégration du Bosnien dans l'effec-
tif de la Louve.

Si certains supporters de la RD
Congo espéraient voir Jean-Phi-
lippe Mateta défendre les couleurs

des Léopards, c’est raté… Auteur de 7
buts en Bundesliga avec Mayence en pre-
mière partie de saison puis récemment
prêté pour 18 mois à Crystal Palace avec
une option d’achat fixée à 18 millions d’eu-
ros, l’attaquant de 23 ans ne rêve que de

l’équipe de France.
«Je veux gagner des trophées, être en

équipe de France, jouer la Ligue des
champions. Je veux tout», a glissé l’ancien
Lyonnais dans les colonnes de So Foot.
Actuel international Espoirs français, l’Ea-
gle vise pour commencer une participation
aux Jeux Olympiques de Tokyo avec les
Bleuets l’été prochain.

RD CONGO

Mateta ne pense qu’aux Bleus
Attaquant vedette du Za-

malek, Mostafa Mohamed
s’apprête bel et bien à quitter
l’Egypte et le continent afri-
cain pour la première fois,
mais pas pour rejoindre l’AS
Saint-Etienne comme il le sou-
haitait initialement. Comme
pressenti ces dernières
heures, la chaîne Zamalek TV
a en effet confirmé ce jeudi
soir que le club cairote a
trouvé un accord avec Gala-
tasaray pour le prêt du buteur
de 23 ans. Il s’agit d’un prêt
payant d’un an et demi à 2
millions de dollars accompa-
gné d’une option d’achat fixée
à 4 millions de dollars et acti-
vable jusqu’au 31 décembre
2021 sous réserve de l’aval
du Zamalek.

A moins qu’il s’agisse
d’une ultime tentative des
Chevaliers Blancs pour mettre
la pression, l’ASSE peut défi-
nitivement oublier l’internatio-
nal égyptien… Le Zamalek
n’aura décidément pas digéré
les déclarations du co-prési-
dent stéphanois Roland Ro-
meyer et il l’a fait payer au prix
fort aux Verts à qui il réclamait
le versement de 5 millions de

dollars en cash, alors qu’il a
accepté un paiement éche-
lonné pour Galatasaray, pour
un total certes un peu plus
élevé de 6 millions de dollars.
De son côté, le meilleur bu-
teur de la dernière CAN U23
s’est résigné à rejoindre le
club stambouliote.

Zamalek et Galatasaray OK
pour Mostafa Mohamed

MERCATO


